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ARTICLE 2
|. — A lapremiére phrase de |’ alinéa 6, aprés la derniére occurrence du mot :
« commerce »
insérer lesmots:
«, statuant d’ office ou ala demande de tout intéressé ou du ministére public, ».
I1. — En conséquence, ala premiére phrase de I’ alinéa 14, apres le mot :
« tribunal »,
insérer lesmots :

«, statuant d’ office ou ala demande de tout intéressé ou du ministere public, ».
EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement précise que le dispositif d’injonction sous astreinte est prononce soit d’ office par
le président du tribunal de commerce, soit sur demande de tout intéressé ou du ministére public.

V1



